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					   Présentation de l’éditeur : 

Il ne s'agit nullement d'une nouvelle histoire de la Résistance. Les maquis sont une composante de cette dernière, son expression militaire en quelque sorte.

Ils apparaissent fin 1942, et au début de 1943. En campagne, en forêt, en montagne, des patriotes se regroupent pour combattre l'occupant, l'arme à la main. Les réfractaires au travail obligatoire en Allemagne gonflent leurs rangs en 1943. Le débarquement du 6 juin 1944, l'appel au soulèvement général engendre une extraordinaire mobilisation qui, au cours de l'été, représente un ensemble de plusieurs centaines de milliers d'hommes armés, plus ou moins bien, grâce aux parachutages alliés.
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Un tract de Vichy.
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Affiches de propagande pour le

travail volontaire en Allemagne,

en attendant le STO, véritable

point de départ des maquis. 
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Sabotage d'une voie de chemin de fer, près d'Ambérieu-en-Bugey.
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Le maquis des Glières.
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Le lieutenant Tom Morel. 
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Maquis des Alpes. Le colonel Joseph Zeller, avec M. Long et Boissière.
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Emplacement du terrain

d'aviation de Vassieux,

dans le Vercors. 
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Le lieutenant Chabal,

du maquis du

Vercors.
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Le maquis du

Vercors.
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Maquis du Vercors. Combattants abrités du feu.
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André Pommiès, le commandant du CFP devenu

en 1945 le 49e régiment

d'infanterie. 
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Combattants du corps 

franc Pommiès. 
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Jeune combattant du maquis du Berry, avec le brassard FFI-FTP.
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Après la Libération, Emile Coulaudon, chef du maquis d'Auvergne,

au Mont-Mouchet avec le général de Gaulle. 
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Parachutage près de Loubresac, pour les

maquis de Corrèze, du Lot et de la

Dordogne. 
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Georges Guingouin,

chef du maquis

du Limousin.
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Croquis des pendaisons de Tulle, crayonné par un officier SS.
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Photo souvenir : d'un groupe de résistants, dans la Vienne.
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Les soldats américains découvrent un jeune maquisard

ayant eu les poignets tranchés par les SS. 
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FTPF qui vont être exécutés. Les Allemands refusaient de 

considérer les maquisards comme des combattants réguliers.
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1944 : Rafle dans un village breton.
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L'ouverture

des parachutes,

juste après le

largage des

containers.
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Réception d'un container.
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Maquisard préparant 

le sabotage 

d'une voie ferrée. 
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Les Maquis de la Libération


 



1942-1944




Abréviations


 

AEF Afrique équatoriale française 

AFN Afrique française du Nord 

AM Automitrailleuse 

AMGOT Allied Military Government for Occupied Territory 

AOF Afrique occidentale française 

AS Armée secrète 

BBC British Broadcasting Corporation 

BCA Bataillon de chasseurs alpins 

BCP Bataillon de chasseurs à pied (ou portés) 

BCRA Bureau central de Renseignement et d'Action 

BCRAM Bureau central de Renseignement et d'Action militaire 

BLE Bataillon de Légion étrangère 

BOA Bureau des opérations aériennes 

CA Corps d'armée 

CDL Comités départementaux de la Libération 

CDM Conservation du matériel 

CEF Corps expéditionnaire français en Italie 

CFL Corps franc de la Libération 

CFLN Comité français de Libération nationale 

CFMN Corps franc de la Montagne-Noire 

CFP Corps franc Pommiès 

CNR Conseil national de la Résistance 

COMAC Commission militaire d'action 

COMIDAC Commission militaire d'action 

CR Compte rendu 

DLA Division légère d'Auvergne 

DB Division blindée 

DCA Défense contre avions 

DFL Division française libre 

DGSS Direction générale des services spéciaux 

DI Division d'infanterie 

DIA Division d'infanterie algérienne 

DM Délégué militaire 

DMR Délégué militaire régional 

DZ Dropping zone 

FFC Forces françaises combattantes 

FFI Forces françaises de l'Intérieur 

FFL Forces françaises libres 

FM Fusil-mitrailleur 

FTP Francs-tireurs et partisans 

GA Groupe d'armées 

GEP Groupement d'escadrons portés 

GIE Groupement de l'Indre-est 

GMR Groupe mobile de réserve 

GPRF Gouvernement provisoire de la République française 

JMO Journal de marche et opérations 

LVF Légion des volontaires français contre le bolchevisme 

MAS Manufacture d'armes de Saint-Etienne 

MG Maschinengehwer 

MOI Main-d'Œuvre immigrée 

MUR Mouvements unis de Résistance 

OCM Organisation civile et militaire 

OCMJ Organisation civile et militaire des jeunes 

OGS American Operational Groups 

OKW OberKommando der Wehrmacht (commandement en chef des forces 

armées) 

OMA Organisation métropolitaine de l'armée 

ORA Organisation de Résistance de l'armée 

OSS Office of Strategic Service 

OVRA Organizazione di Vigilanza e di Repressione dell'Antifascismo 

PC Parti communiste 

PC Poste de commandement 

PCE Parti communiste espagnol 

PD Panzer division 

PM Pistolet-mitrailleur 

RA Régiment d'artillerie 

RFM Régiment de fusiliers marins 

RI Régiment d'infanterie 

RIA Régiment d'infanterie alpine 

RIC Régiment d'infanterie coloniale 

RICM Régiment d'infanterie coloniale du Maroc 

RMLE Régiment de marche de la Légion étrangère 

RMT Régiment de marche du Tchad 

RTA Régiment de tirailleurs algériens 

SAS Special Air Service 

SFHQ Special Forces Headquarters 

SHAEF Supreme Headquarter of Allied Expedionary Forces 

SO Special Operation 

SOAM Service des opérations aériennes et maritimes 

SOE Special Operations Executive 

SOL Service d'ordre légionnaire 

SR Service de renseignements 

SS Schutzstaffel (échelon de protection) 

STO Service du Travail obligatoire 

TD Tank Destroyer 

UNE Union nationale espagnole 

VL Voiture légère 



 

Avant-propos


 

Relater l'histoire des maquis de la Libération n'est pas tâche aisée,

car les difficultés sont multiples. Et tout d'abord, suivant la célèbre

formule de Foch : « De quoi s'agit-il ? » 

L'histoire des maquis n'est pas celle de la Résistance. De la

Résistance, les maquis ne sont qu'une composante. Ils correspondent

aux éléments armés, des bois, des montagnes, des campagnes, rassemblés pour lutter contre l'occupant et ses comparses. Il ne s'agit

donc pas des mouvements, des réseaux, des groupes francs urbains,

même s'ils en sont souvent l'émanation. Cette histoire des maquis

n'est pas non plus celle des FFI, même si elle s'y intègre. Des épisodes comme par exemple la libération de Paris ne seront pas évoqués. Il ne faut pas s'en étonner : les combattants parisiens des FFI

étaient des citadins. Ils n'étaient pas des maquisards au sens habituel

du terme. 

*

Le langage populaire n'ignore pas l'expression « prendre le maquis »,

avec sa fragrance de maquis corse, de Prosper Mérimée et de Mateo

Falcone. 

L'insoumis part chercher refuge dans l'épais tapis de la broussaille méditerranéenne. Bruyères et lentisques le mettront à l'abri des

poursuites. Bien habile qui le repérera. Seuls ses amis sauront où le

situer pour lui apporter aide et subsistance. 

Un maquis, au sens initial du terme, n'est que l'extension de cette

notion de refuge. Des hommes traqués se regroupent en des secteurs

géographiques que la nature complice rend difficilement accessibles.

Ils s'y trouvent à l'abri des poursuites adverses et forment dès lors un

maquis. 

Un authentique maquis dépasse cette stricte notion, passive, de

refuge. Il n'est pas uniquement un havre rassemblant des individus

s'efforçant d'échapper à l'ennemi. Il représente un groupe de combattants instruits, équipés, encadrés, réunis dans une zone refuge. Il doit

en jaillir pour porter des coups à l'adversaire. Un vrai maquis se présente en troupe, clandestine, à effectifs fonction des circonstances et

destinée à se battre. 

Le maquisard, suivant les conventions internationales de l'époque,

n'est pas un soldat régulier. Il n'est qu'un franc-tireur. Il est exposé à être

traité comme tel, passible en cas de capture du peloton d'exécution. 

*

Les difficultés pour rapporter l'Histoire des maquis français de

1943-1944 sont multiples, a-t-il été signalé précédemment. Elles se

découvrent effectivement très vite. 

Les maquis n'ont pas d'unité. Chacun d'eux présente sa spécificité

par ses origines, son environnement, son encadrement, son importance. Même leur finalité, à priori point de convergence, peut prêter à

débat. Est-elle uniquement la volonté de participer à la libération du

pays ? 

Les archives font très souvent défaut. Phénomène obligatoire, étant

donné les conditions de la lutte. La clandestinité, la sécurité imposaient des règles strictes. Difficile, voire impossible, de tenir un journal des marches et opérations, comme il est de règle dans une unité

de l'armée régulière en campagne. Les responsables de maquis songeaient-ils même aux historiens futurs ? Ils avaient d'autres soucis.

Des archives allemandes qui auraient pu être des sources précieuses

de renseignements ont disparu dans le chaos de la fin de la guerre. 

Les témoignages, les mémoires sont à exploiter avec prudence.

L'objectivité historique n'est pas toujours au rendez-vous. Le passé

est souvent déformé, de bonne foi ou non. Des bilans, des comptes

rendus sont orientés, amplifiés à des fins partisanes. 

Le sujet lui-même est sensible. La légende s'en est emparée et a souvent idéalisé les maquisards et leurs combats. Elle maltraite une partie

de la réalité. Les maquis, comme toutes les institutions humaines, ont

eu leurs hauts et leurs bas. Il y eut des héros et des faibles. A côté de

sacrifices héroïques, il y eut l'inexpérience et le désordre. Quelques

maquis se drapent d'une auréole sulfureuse. Ils se sont vu attribuer des

exactions, des méfaits s'assimilant au grand banditisme. Ils se sont vu

prêter des desseins politiques au profit d'une idéologie peu démocratique. Qu'en fut-il exactement ? 

L'Histoire elle-même n'est pas exempte d'erreurs. Elle braque

volontiers son regard sur certains hauts lieux – Glières, Vercors,

Mont-Mouchet – mais occulte des actions militaires hautement positives. L'ouverture de la route des Alpes, les redditions de Castres ou

de la colonne Elster, des combats plus modestes comme Estivareilles

ou L'Isle-Jourdain, pour n'en citer que deux, n'ont pas la place qu'ils

méritent au regard des résultats obtenus. Que dire, au passage, des

chiffres et bilans aussi fantaisistes qu'excessifs, avancés non sans

arrière-pensées ? 

Rapporter en un seul ouvrage ce que furent les maquis de la

Libération ne permet pas de tout rapporter. Il y eut tant de maquis,

tant de faits d'armes heureux ou malheureux. Parler des uns, ne pas

citer les autres, semble répondre à un choix fondé sur un jugement,

alors qu'il n'en est rien. Des maquis ne sont pas évoqués, par simple

manque d'informations et de précisions. Parce que leurs chefs furent

trop modestes et se turent. Parce que personne, en leurs rangs, ne prit

la plume pour narrer le passé. L'auteur ne peut que ressentir un sentiment d'injustice devant ses silences. Il sait parfaitement que des

anciens, à juste titre, sont en droit de s'offusquer : « Pourquoi ne pas

avoir parlé de nous ? » 

Une étude implique, en final, d'essayer de dresser un bilan, autre

sujet difficile par excellence. Combien étaient-ils, ces maquisards de

la Libération ? A quelles tendances appartenaient-ils ? Quelle fut leur

efficience réelle ? Cette comptabilité est délicate. Elle est rendue

encore plus complexe pour une autre raison : Résistance de tous types

et maquis s'entremêlent, ne simplifiant pas le débat. 

Toutes ces embûches sont sérieuses. Elles imposent à l'historien la

modestie. Il ne saurait prétendre à la vérité absolue. Il s'expose aux

coups pour erreurs, oublis, exagérations, voire propos « politiquement

incorrects ». 

Ces soucis de parcours n'enlèvent rien à la grandeur et à l'intérêt

du sujet. Si de nombreux ouvrages évoquent tel ou tel maquis, aucun

travail ne s'est efforcé d'apporter une vue d'ensemble limitée aux

seuls maquis. Ces derniers, en dépit des controverses qui peuvent parfois les entourer, appartiennent à l'Histoire générale de la Résistance.

24 000 maquisards sont tombés pour le pays. Ce chiffre mérite le respect. Il incite à mieux connaître ceux qui, dans les années 1943-1944,

ont tout abandonné pour « monter au maquis ». 

C'est volontairement que l'auteur a choisi de ne pas s'appesantir

longuement sur les querelles de personnes et les rivalités politiques.

Elles ont existé et perturbé l'activité des maquis. Le « maquisard de

base » voulait les ignorer, même s'il en subissait les contrecoups.

Pour lui primaient son quotidien et son combat contre le « Boche ».

Ce sont ces aspects militaires et humains qui ont été préférés. 

L'auteur, fils d'un médaillé de la Résistance et trop jeune à l'époque, n'a pas partagé la vie des maquis de la Libération. La destinée l'a

vu cependant durant quelque temps connaître l'existence de maquisard. De cette expérience, il garde le souvenir des heures difficiles et

dangereuses. Il a pu mesurer l'énergie et le courage nécessaires pour

mener une existence de proscrit. Son travail se voudra donc aussi un

tribut rendu à ses aînés qui ont refusé de subir afin de libérer la

France du nazisme. 




 


Chapitre Premier 

 


L'AUBE DE LA LUTTE ARMÉE



 

La France, au printemps 1940, connaît la plus humiliante défaite de

son histoire. Son armée, sur le souvenir de 14-18, était regardée

comme la première du monde. En six semaines, elle est terrassée. Le

25 juin, l'armistice met fin à une déroute qui a amené la Wehrmacht

aux portes de Bordeaux, Lyon et Limoges. 

Rançon immédiate du désastre, le pays est scindé en deux, voire en

quatre. La zone occupée par les Allemands, avec Paris, recouvre les trois

cinquièmes du territoire national. L'Alsace-Lorraine est annexée. Le

Nord est regardé comme zone interdite. Ne demeure qu'une zone sud,

dite libre, fief du gouvernement du maréchal Pétain installé à Vichy. En

principe également, sous réserve de commissions de contrôle germano-italiennes en AFN, l'empire colonial échappe à la tutelle de l'ennemi.

Le 10 juillet, par 569 voix contre 80 et 17 abstentions, le Parlement

accorde à Philippe Pétain pratiquement tous les pouvoirs. L'Etat français remplace la IIIe République, jugée responsable de tous les maux.

L'heure est à la Révolution nationale pour relever les ruines et bâtir

une France nouvelle. Travail, Famille, Patrie s'affirment les maîtres

mots du nouveau régime. Les Français emboîtent le pas. 40 millions

de pétainistes, écrira très justement un historien. 

Dans le concert approbateur et laudatif qui monte vers le vainqueur

de Verdun, les voix discordantes sont encore peu nombreuses. Charles

de Gaulle a fait entendre la sienne dès le 18 juin. Quelques-uns commencent à lui donner raison. En Angleterre même se constitue une

petite force avec les premiers ralliés à la France Libre. L'AEF, fin

août, bascule dans la « dissidence ». Dans les lointains territoires du

Pacifique, se met sur pied le futur « Bataillon du Pacifique » du colonel

Broche. Fin 1940, le camp « gaulliste » est une réalité bien vivante,

même si militairement elle demeure modeste. En métropole, eu égard

à l'ambiance générale, à l'incertitude sur l'issue du conflit, aux

risques encourus, la phalange initiale de ceux qu'on appellera les

Résistants est encore plus ténue. Pourtant, l'avenir se bâtira autour

d'eux : Renault, dit Rémy, Blocq-Mascart, les colonels Touny et

Heurteaux en zone occupée, le colonel Groussard, le commandant

Loustaunau-Lacau, François de Menthon, Emmanuel d'Astier, Jean

Lévy, et surtout le capitaine Frenay en zone libre. Henri Frenay,

ancien saint-cyrien, bien aidé par une poignée de camarades – le

commandant Guedon sur Paris, le lieutenant Chevance à Marseille, le

capitaine Aubry à Lyon –, tisse la trame de ce qui deviendra Combat.

Frenay a une formule prémonitoire : 

« Nous devons organiser nos formations de telle sorte que

les Anglais puissent nous considérer bientôt comme des

paras déjà à terre. » 


En 1941 et 1942, ce type de combat auquel il fait allusion est prématuré. Les futurs grands réseaux et mouvements de Résistance

– Combat, OCM, Franc-Tireur, Libération – se donnent dans l'immédiat pour mission le renseignement au profit des Alliés1 et la propagande anti-allemande et anti-Vichy. Les propos de Philippe Pétain,

après sa rencontre à Montoire avec le Führer (24 octobre 1940), précipitent sur ce dernier point la rupture. D'anciens fidèles du Maréchal

refusent d'accepter une politique préconisant un engagement sur la

voie de la collaboration avec l'Allemagne, l'ennemi d'hier et d'avant-hier, de surcroît occupant de la majeure partie de la Patrie. 

Outre ce noyau croissant d'opposants, existe chez les militaires un

fort courant. S'il n'est pas antipétainiste, il est foncièrement germanophobe. Plus d'un, à l'instar de Weygand, le commandant en chef de

juin 1940, rêve de revanche. L'armistice n'autorise qu'une armée de

100 000 hommes, repliée en zone libre. Sous le couvert du général

Picquendar, chef d'état-major de l'armée et de son adjoint, le général

Verneau, le commandant Mollard s'efforce de camoufler le maximum

d'armement et d'équipement dans la perspective d'autres lendemains.

Un service baptisé « CDM » (conservation du matériel) a été mis sur

pied. Dans les huit divisions militaires, une direction d'agence organise stockage, camouflage, entretien. 

Seront ainsi camouflées au 1er avril 1941 : 

– 65 000 armes individuelles ; 

– 10 000 armes collectives ; 

– 150 000 grenades ; 

– 400 bouches à feu dont 55 canons de 75 ; 

– 1 000 tonnes de munitions d'infanterie. 

Les responsables de ces opérations de camouflage espèrent ainsi

pouvoir disposer, le jour venu, d'un potentiel non négligeable. L'avenir, hélas, sur ce point les décevra. 

Dans ses Mémoires, Charles de Gaulle écrira : 

« ... Les premiers actes de Résistance étaient venus des

militaires. Des officiers appartenant aux états-majors de

l'Armée et des régions soustrayaient du matériel aux conventions d'armistice. Le SR continuait d'appliquer dans l'ombre des mesures de contre-espionnage et, par intervalles,

transmettait aux Anglais des informations. Sous l'action

des généraux Frère, Delestraint, Verneau, Bloch-Dassault,

Durrmeyer, et en utilisant les amicales des corps de troupe,

des mesures de mobilisation avaient été préparées. Parmi

les moniteurs de chantiers de jeunesse, qui comptaient

nombre d'anciens militaires, beaucoup s'entraînaient et

entraînaient les autres en vue de prendre les armes. Dans ce

qui restait d'unités constituées, presque tous les officiers,

les gradés, les soldats ne cachaient pas leur espérance de

retourner au combat. » 


De Gaulle fait allusion aux Chantiers de Jeunesse. L'armistice

interdit le traditionnel service militaire. Pour y suppléer, les Chantiers, sous l'impulsion du général de La Porte du Theil2, tendent à

apporter aux garçons de vingt ans une formation qui à défaut d'être

militaire se veut nationale. L'accent porte sur l'entraînement physique

et les valeurs patriotiques. Les Chantiers, à partir de 1943, seront une

pépinière de maquisards. 

Dans cette phase initiale, les communistes sont en marge. Ils restent tributaires du pacte germano-soviétique du 23 août 1939. Pour

eux, l'Allemagne, alliée de l'Union soviétique, est un pays ami. Vichy

qui a prolongé à leur encontre les mesures édictées par le gouvernement Daladier en septembre 1939, est l'ennemi. Seules quelques individualités, Tillon, Lecœur, Guingouin, amorcent un autre combat.

Guingouin, instituteur limousin recherché pour activité communiste

prohibée, se targuera par la suite d'avoir été le « premier maquisard

de France ». Le titre est peut-être excessif, bien qu'il corresponde à

un certain type de clandestinité. Guingouin se terre dans la campagne,

de ferme en cahute de fortune. Pour ses camarades parisiens, il n'est

encore que le « fou qui vit dans les bois ». 

*

Le 22 juin 1941 marque l'un des premiers grands tournants de la

Seconde Guerre mondiale. Le Führer lance ses troupes dans l'immensité russe et crée un second front où il s'épuisera. 

Evidemment, au second semestre de 1941, il est difficile de préjuger de l'avenir, tant les avances de la Wehrmacht à l'Est paraissent

décisives. Du moins l'Angleterre n'est-elle plus seule. Pearl Harbor,

le 7 décembre, enclenche, malgré les succès japonais en Extrême-Orient, un autre élément capital : les Etats-Unis, à leur tour, entrent

dans le conflit. 

En France, ces événements extérieurs ne sont pas sans incidences.

Les communistes, obéissant aux ordres de Staline, passent à l'action.

Attentats, sabotages s'en prennent à l'occupant, au prix d'une répression sanglante contre les otages. 

L'opinion publique est encore fluctuante. En zone nord, les sentiments sont clairs. Ils s'affirment de plus en plus contre une présence

allemande aussi voyante que pesante. Un tel rejet ne signifie pas

engagement. En zone sud, la population est moins sensibilisée. Les

trois couleurs flottent à peu près librement. Dans l'ensemble, si le

nom de De Gaulle est maintenant connu, il est loin de recueillir une

adhésion massive. La confiance envers Pétain ne s'effrite que lentement. Pour beaucoup, le vieux maréchal (85 ans) continue d'incarner

la France. 

Dans ce contexte d'incertitude militaire et de flou politique, les

vrais résistants, fin 1941 et en 1942, ne sont toujours qu'une très faible minorité. Si cette Résistance reste encore modeste et limitée aux

meilleurs, elle a dans l'ombre pris structure. De Gaulle a désigné un

délégué général pour la zone libre, mission qu'il a confiée à l'ancien

préfet Jean Moulin. Sur le terrain, Frenay a mis sur pied une organisation territoriale. La zone libre a été découpée en six régions, calquées

sur celles de l'administration de Vichy : 



	
– R1 : Alpes 


– R2 : Provence 


– R3 : Languedoc 


– R4 : 


– R5 : Limousin 


– R6 : Auvergne 



	
Lyon (10 départements) ; 


Marseille (7 départements) ; 


Montpellier (6 départements) ; 


Toulouse (9 départements) ; 


Limoges (9 départements) ; 


Clermont-Ferrand (5 départements). 







Ce découpage se généralisera et subsistera jusqu'à la Libération.

Celui de la zone nord apparaîtra ultérieurement. 

En outre, même si tout est loin d'être parfait, les résistants se sentent moins seuls. En dépit des risques de l'entreprise, des contacts

s'établissent entre Londres, la France Libre et la métropole. Les nuits

de pleine lune, de petits Lysander, décollant d'Angleterre, acheminent

courrier et passagers3. Des liaisons interviennent aussi par la Suisse

ou la voie maritime. Quelques parachutages d'armes ont été effectués. Ces apports, si réduits soient-ils, confortent les énergies. 

Il y a plus. L'effort unitaire d'organisation se manifeste au plan paramilitaire, signe de l'évolution des possibilités de la Résistance. En

octobre 1942, les chefs de Libération (d'Astier) et de Combat (Frenay)

se mettent d'accord avec l'état-major gaulliste à Londres pour coordonner l'action militaire de leurs mouvements. L'AS, l'Armée secrète,

est née dans son principe. Le général Delestraint, « Vidal », a accepté

d'en prendre le commandement avec le plein assentiment de De Gaulle

qui le connaît et l'estime. Cette AS, avant le jour J, doit se consacrer

aux destructions et sabotages. Après le jour J, elle doit passer à la guérilla. Mais quand interviendra ce jour J, synonyme du déclenchement

des combats en métropole ? 

A côté des maillons de l'AS, des mouvements et des réseaux,

cohabite, non sans concurrence, l'infrastructure communiste. Celle-ci, sous le sigle « Front national », possède sa hiérarchie, ses groupes

et filières propres. 

Les FTPF – Francs-tireurs et Partisans français, allusion directe

aux francs-tireurs français de 1870 et aux « partisans » soviétiques,

combattants de la guérilla – en sont le bras séculier. Leur formation

et dénomination remontent à l'hiver 1941-19424. Ils sont censés

amalgamer tous les groupes armés communistes. Charles Tillon, l'ancien mutin de la mer Noire et des Brigades internationales, devenu

député d'Aubervilliers, s'en est vu confier la direction. Il veut en faire

un « mouvement militaire de masse » rapidement opérationnel. Car,

pour le PC, les coups doivent être portés sans attendre contre l'occupant. Une telle politique va à l'encontre des directives de De Gaulle,

qui, comme la majorité de la Résistance, en juge le coût prohibitif.

Les attentats individuels, prônés et pratiqués par les militants communistes, contre des officiers ou des soldats allemands, se payent de

lourdes représailles. 

Par-delà les modalités exactes de son action, cette Résistance

métropolitaine œuvre dans des conditions de plus en plus difficiles et

périlleuses. Surtout en zone occupée. La Gestapo s'est installée en

force et a trouvé des complicités (l'Abwehr également, elle l'a même

précédée)5. 

Tortures, déportations, exécutions attendent ceux qui tombent entre

ses mains. En zone libre, les risques sont moins élevés. La Gestapo ne

dispose que d'antennes officieuses et ne peut agir librement. La

Résistance bénéficie de sympathies, de complicités dans l'armée,

dans l'administration. Cette situation n'empêche pas les arrestations,

les internements, la participation policière à la lutte contre les gaullistes et les communistes. 

Pour aider cette Résistance naissante et intervenir en métropole, la

France Libre a mis sur pied un organisme qui restera attaché à l'action

clandestine française de la Seconde Guerre mondiale : le BCRA, héritier du 2e Bureau puis du SR gaulliste, voit le jour le 17 janvier 1942

sous le nom de BCRAM, Bureau central de Renseignement et

d'Action militaire. Avec ses cinq sections (commandement, renseignement, action militaire, contre-espionnage, questions techniques),

bientôt suivies de trois autres (évasion, études et coordination, documentation et diffusion), il devient vite, sous la main du commandant

puis colonel Passy, un véritable Etat dans l'Etat, point de passage

obligé de toutes les actions en direction de la métropole. L'adjonction

d'une section politique courant 19426 lui fait modifier légèrement son

sigle, son cadre s'élargissant. Il s'appelle simplement le BCRA. 

Les gaullistes ou présumés tels, car tous les résistants sont loin de

l'être, rencontrent d'autant plus de difficultés que les positions en

face se durcissent. Le clan des collaborateurs, persuadés de la victoire

finale de l'Allemagne, ne manque pas de soutien. Le 18 avril 1942,

Pierre Laval devient chef du gouvernement, fonction qu'il cumule avec

celles de ministre secrétaire d'Etat à l'Intérieur, aux Affaires étrangères, à l'Information. Le 22 juin, il n'hésite pas à affirmer à la radio :

« Je souhaite la victoire de l'Allemagne, car sans elle bientôt le communisme s'installera partout en Europe. » 


C'est là énoncer sans ambiguïté une politique. Son entourage gouvernemental partage souvent ses vues, à commencer par le général

Bridoux, secrétaire d'Etat à la Guerre. Et 1944 verra arriver au pouvoir des individus farouchement accrochés aux basques de l'Allemagne : Henriot, Déat, Darnand, de Brinon... 

Le 30 août 1940, Pétain avait institué la Légion des Combattants,

destinée à regrouper sous sa férule et dans un même mouvement tous

les anciens combattants. L'inspiration patriotique initiale ne tarde pas

à dériver, conduisant nombre à s'éloigner. En 1941, les plus engagés

sur la pente d'un fascisme à la française se mobilisent dans le Service

d'ordre légionnaire. Ce SOL, qui se veut le fer de lance de la Légion,

est investi publiquement à Nice, le 22 février 1942. 

Son homme fort, Darnand, l'ancien cagoulard, fait fustiger par les

2 000 militants présents « la dissidence gaulliste, le bolchevisme, la

lèpre juive, la franc-maçonnerie païenne... ». Le ton est plus que donné.

Il se reflète dans le sixième couplet du Chant des Cohortes : 


« SOL, faisons la France pure. 


Bolcheviks, francs-maçons ennemis,


Israël, ignoble pourriture, 


Ecœurée, la France vous vomit. » 



Cet état d'esprit conduit tout droit, au titre de l'anticommunisme et

de l'antisémitisme, à la collaboration active avec l'Allemagne et à la

répression contre tous ceux qui la récusent. En zone sud et au sein de

la Légion, le SOL tend à se transformer en police politique. Il comprendrait 30 000 membres dont 12 000 actifs organisés en « trentaines »,

« centaines » et cohortes. A moyen terme, il engendrera la Milice. 

En zone occupée, où la Légion n'a pu être organisée, pas de SOL.

En revanche, les partis ouvertement fascisants et pro-allemands peuvent se donner libre cours. Leurs chefs, dont plus d'un, comme Déat,

Doriot ou Bucard, sont des transfuges du socialisme ou du communisme, militent ouvertement en faveur de l'Allemagne. Leur virulence

verbale finira par peser dans l'action des pouvoirs publics vichystes

contre la Résistance. 

*

Durant les années 1941-1942, la clandestinité s'impose comme

planche de salut à bien des résistants. Autant par nécessité de garder

les contacts que par souci de meilleur anonymat, elle se vit presque

toujours dans les grandes agglomérations. Le refuge en milieu rural

offre moins de discrétion. Aussi est-il rare et provisoire. Quant aux

maquis, ils ne sont toujours pas d'actualité, même si des responsables

de mouvements de Résistance y pensent sérieusement. Les supposés

maquisards, style Guingouin, sont exception. Poursuivis pour activités illicites ou refus de répondre à une convocation du Service du travail7, ils ont, isolément ou par petits groupes de deux ou trois, cherché refuge dans des fermes retirées. Leur ambition première, dans

l'immédiat, vise à éviter l'arrestation. 

*

Les Français n'en prennent pas conscience sur-le-champ. Ecrasés

par le quotidien, il leur est difficile de se projeter de l'avant. Et pourtant ! Le 8 novembre 1942, un nouvel horizon se dessine pour eux

dans la Seconde Guerre mondiale. 

Même s'il y avait eu Koufra et Bir-Hakeim, hauts lieux de combats

de soldats français contre des Italiens ou des Allemands, l'armistice

du 25 juin 1940 restait globalement respecté. Certains Français faisaient même bonne figure, on l'a vu, à l'ancien adversaire. Et ce

n'était pas seulement par application du célèbre proverbe arabe : « La

main que tu ne peux couper, baise-la. » Le débarquement anglo-américain du 8 novembre sur les côtes algériennes et marocaines remet

brutalement en cause armistice et statu quo. Après quelques jours

d'atermoiements, l'AFN et l'AOF se rallient au camp des Alliés.

L'amiral Darlan, dauphin désigné du Maréchal8, prend la tête de ce

qui se présente comme une nouvelle dissidence. Mais d'une tout autre

envergure que celle des Français Libres. L'Armée d'Afrique, avec ses

gros bataillons, reprend les armes avec enthousiasme. Français et

Allemands se retrouvent face à face en Tunisie. 

Désormais, plus d'équivoque. Les Français d'outre-mer sont à nouveau en guerre contre l'Axe. Ils incitent leurs compatriotes métropolitains à se joindre à eux. La libération du pays passe par la victoire des

Alliés. Pour un patriote, il n'est plus à rechercher un quelconque

compromis avec l'Allemagne. 

La riposte était préparée de longue date. Dans sa directive no 19,

du 10 décembre 1940, Hitler avait planifié l'occupation globale de la

France (Opération Attila). Cette éventualité avait été étudiée à Vichy.

L'état-major de l'armée avait prévu une défense sur les principaux

axes de pénétration : vallées du Rhône et de la Garonne. 

Une telle défense ne peut s'inscrire que dans la perspective d'un

combat retardateur, pour permettre l'exécution d'un événement majeur :

en l'occurrence, un débarquement allié sur les côtes méditerranéennes.

Le débarquement et l'intervention à son profit de l'armée de l'armistice étaient l'idée de manœuvre du général Giraud, évadé de la forteresse de Koenigstein en avril 1942. Rejoignant Gibraltar puis Alger les

8 et 9 novembre, Giraud aura la désillusion de constater qu'un débarquement dans le sud de la métropole n'est pas envisagé, faute de

moyens. La petite armée de l'armistice, en zone sud, est seule, livrée

à elle-même. 

Pour agir, celle-ci, comme toute armée qui se respecte, doit en recevoir l'ordre de ses chefs. Les généraux Verneau et Revers, les deux

patrons de l'armée de l'armistice, sont prêts à prendre leurs responsabilités. Mais Bridoux, leur supérieur hiérarchique, en tant que secrétaire d'Etat à la Guerre, s'y oppose formellement. Le PC clandestin de

Verneau, installé près de Vichy, doit être démonté. Les unités, mises

en alerte, sont contraintes de regagner leurs casernes. 

Le 11 novembre, à 4 heures du matin, les premiers éléments de la

Wehrmacht franchissent la ligne de démarcation, avec 24 heures de

retard sur les informations des SR français. Hitler, par ce report en un

jour symbolique, a-t-il voulu effacer Rethondes ? 

Partout les généraux en place obtempèrent aux ordres de Bridoux.

Les troupes ne bougent pas. Il n'est qu'une exception notable : à

Montpellier, le général de Lattre, commandant la 16e division militaire, décide de sauver l'honneur. Il n'est pas suivi. Ses chefs de corps

obéissent au ministre. Le 12, à 6 heures, l'équipée personnelle de De

Lattre est terminée. Le rebelle part entre deux gendarmes. Ce sursaut

sauvera la fortune du futur commandant de la 1re armée. 

Quinze jours plus tard, apprenant l'annonce du désarmement de

l'armée de l'armistice, le général Laffargue à Grenoble aura lui aussi

un geste de révolte. Isolé, tout comme de Lattre, il n'insistera pas. 

La stricte discipline a prévalu. Une résistance, il est vrai, eût été

suicidaire. Que pouvaient 90 000 hommes, mal armés, sans aviation ni

blindés ? Mais l'armée française, déjà stigmatisée pour sa défaite en

1940, ne sort pas grandie de ce triste épisode. Plus tristement encore,

la Royale, le 27 novembre, connaît un autre sort malheureux. Rivée

aux quais de Toulon sur ordre formel de son chef, l'amiral de Laborde,

elle se saborde sans gloire. Seuls quelques sous-marins échappent au

désastre. « 232 000 tonnes transformées en parc à moules », écriront

à juste titre de mauvais plaisants. Ces 232 000 tonnes, force réelle,

pouvaient tenter de s'esquiver et avaient les moyens de combattre. Un

demi-siècle après l'événement, ce sabordage, privant la marine française des meilleurs de ses bâtiments pour lutter contre le nazisme,

garde un goût de cendres. 

Fin novembre, sur ordre de Hitler, l'armée de l'armistice est démobilisée. L'état-major de l'armée est dissous le 4 décembre. Ne demeurent plus que la police, la gendarmerie et la garde mobile. Au début

de 1943, le gouvernement Laval créera, avec l'assentiment allemand,

le 1er régiment de France. 

Avant le 8 novembre 1942, l'Etat français disposait encore de deux

solides atouts : la flotte, l'empire. Mi-novembre, il est complètement

démuni. Il n'est plus qu'un Etat fantoche, à la traîne de l'occupant qui

lui impose ses volontés. Cependant l'occupation de la zone libre9, la

disparition de la petite armée de l'armistice ont pour la Résistance des

conséquences durables : 

– Tout s'est clarifié. La fiction Vichy s'est envolée. Même si

envers et contre tout Pétain garde personnellement une part de sa

popularité, Laval et son gouvernement se présentent en laquais de

l'ennemi. La Résistance peut clamer haut et fort son hostilité à un

régime synonyme de collaboration avec le nazisme. Sa voix est beaucoup mieux entendue et comprise notamment en zone sud. Elle peut

même tendre vers une certaine unité. En février 1943, trois grands

mouvements : Combat, Franc-Tireur, Libération, fusionneront pour

donner les MUR, les Mouvements unis de Résistance. L'AS, leur

enfant, sortira renforcée de cet accord entre les chefs historiques de la

Résistance intérieure. 

– Les notions de zones occupée et libre disparaissent. Paradoxalement, la suppression de la ligne de démarcation qui en découle facilite le travail et l'unité des résistants. Franchir cette fameuse ligne

représentait un obstacle dangereux. Désormais, les chefs ou les agents

peuvent circuler à peu près librement de Toulouse ou Lyon à Paris.

Contrepartie de cette facilité, le relatif sanctuaire de la zone sud

n'existe plus. La Gestapo est omniprésente. 

– La suppression de l'armée de l'armistice libère des hommes et

des cadres. Des officiers, des sous-officiers sont disponibles. 

Cette dissolution officielle de l'armée entraîne, dès le mois de

décembre 1942, la création de l'ORA, Organisation de Résistance de

l'Armée10, dont le général Frère prend le commandement. Cette ORA,

au départ, n'est pas foncièrement gaulliste. Elle le deviendra. Elle

regarde de préférence du côté de Giraud qui se pare de son passé, de

son évasion et d'un refus des joutes politiciennes. 

Cette ORA, appelée à organiser et contrôler de nombreux maquis,

fournira ainsi la troisième grande composante militaire de la Résistance, à côté des FTP et de l'AS. Ses détracteurs lui reprocheront un

certain conservatisme de caste, une indulgence, pour ne pas écrire

plus, envers Philippe Pétain. L'un des siens, lucide, écrira lors d'une

mission à Alger en avril 1944 : 

« L'armée dissoute jouit d'un discrédit jamais égalé. On lui

reproche d'avoir perdu la guerre, de s'être installée dans la

défaite, d'y avoir pompeusement prôné des vertus qu'elle

ne savait pas pratiquer et de s'être laissée prendre au lit à

l'aube de ce jour de novembre où la flotte de Toulon, plus

théâtralement sans doute, se sabordait. » 


Si l'occupation de la zone sud procure, à court terme, des hommes à

la Résistance, elle lui fait perdre un armement potentiel. Le CDM, on

l'a vu, s'était livré à un vaste travail de camouflage. Les 9 et 10 novembre, persuadé que l'armée de l'armistice est appelée à se battre, en

plusieurs endroits il ouvre ses stocks pour la renforcer. Désillusion

catastrophique ! Les Allemands qui déferlent n'ont qu'à se servir. En

d'autres cas, les jours suivants, les « receleurs » prennent peur. Des

dépôts sont dénoncés ou volontairement détruits. Ces erreurs d'appréciation, ces défaillances coûtent cher. Des fusils, des armes automatiques, des munitions, des grenades sont perdus. Combien cet armement aurait été utile ! 

*

Dans ses Mémoires de Résistance (La nuit finira), Frenay accusera

des généraux, non sans arguments. Des chefs de haut rang ont manqué de cette vertu des temps difficiles chère à Charles de Gaulle : le

caractère. Ils n'ont pas pris sur eux de donner des ordres qui auraient

sauvé des stocks d'armement. Ils ont péché par sens exagéré de la

discipline et refus des responsabilités. Peut-être, et même certainement,

ont-ils craint de voir tomber ces armes en des mains qui ne seraient 

pas dans l'esprit d'une obédience fidèle à Philippe Pétain. 

Tout cependant n'est pas négatif. Il est des exceptions heureuses. A 

Brive, au 41e RI, des FM, des munitions parviennent à sortir de la 

caserne. De même, à Saint-Amand, au 1er RI, 32 FM, 12 mitrailleuses 

s'éclipsent. A Châteauroux, au 8e cuirassiers, un lot est sauvegardé, 

etc. D'après les rescapés du CDM, un tiers du matériel camouflé aurait 

été perdu. Un autre tiers aurait servi à l'équipement des FFI avant le 

15 août 1944. Le dernier tiers n'aurait été exploité qu'après la Libération. Le colonel Passy, chef du BCRA, confirme sensiblement ces 

chiffres dans ses propres Mémoires, précisant que ces armes ainsi préservées étaient généralement en mauvais état, ce qui s'explique par 

leurs conditions de stockage. 

Le service du camouflage du matériel a payé sa contribution à la 

Résistance de 91 morts, 500 déportés, dont son chef le colonel 

Mollard, et de 200 internés. 






1 Soit pratiquement la Grande-Bretagne. Les Etats-Unis n'entrent dans la guerre

qu'en décembre 1941. Voir plus bas. 


2 Le général de La Porte du Theil sera arrêté et déporté par les Allemands en

1944. 


3 Le premier poser de Lysander a lieu le 4 septembre 1941 dans la champagne

berrichonne, à une quinzaine de kilomètres de Châteauroux (le Westland Lysander

n'a besoin que d'une piste de fortune de 280 mètres). 


4 Le terme FTP apparaît officiellement dans L'Humanité clandestine du 3 avril

1942. 


5 Service de renseignements de l'état-major allemand, placé sous les ordres du

célèbre amiral Canaris. Ses méthodes étaient généralement plus subtiles et moins

brutales que celles de la Gestapo. 


6 Et d'autres bureaux : AFN, AOF. 


7 Voir plus bas. 


8 Présent fortuitement à Alger.


9 Les départements alpins sont occupés par les Italiens.


10 Appelée initialement Organisation métropolitaine de l'Armée, entendant montrer par là qu'elle mène le combat sur le sol métropolitain à l'instar de l'autre fraction

se battant outre-mer. Elle deviendra l'ORA en début de 1944, sigle qui persistera. 






 


Chapitre II 

 


LA GENÈSE DES MAQUIS



 

A la fin du mois de novembre 1942, au moment de voir disparaître leurs

régiments ou leurs bataillons, des chefs de corps ont rassemblé leurs

hommes. Ils les ont exhortés à se tenir prêts et à préparer la revanche.

Cet appel ne tombe pas dans le vide. Bien des cadres gagnent

l'AFN. Ils seront sur les champs de batailles d'Italie ou de France.

D'autres optent pour la Résistance sur le sol métropolitain. Quelques-uns, très vite, donnent à leur action un aspect spécifiquement militaire. Ils prennent le maquis avec l'ambition de constituer des points

d'ancrage de la lutte armée. 

Cet élan patriotique n'est pas l'exclusive des anciens militaires.

Des patriotes de toute origine prennent des initiatives identiques. Ils

regroupent des compagnons en vue de se battre les armes à la main. 

Presque simultanément, les exigences allemandes créent les conditions pour alimenter en hommes ces bastions en gestation. L'Allemagne a un besoin impérieux de bras pour son industrie de guerre.

Elle n'en a plus sur son sol. Ses fils sont sous l'uniforme, quelque

part en Europe orientale ou occidentale. Elle se retourne donc vers la

main-d'œuvre dont elle peut disposer : prisonniers de guerre, travailleurs des pays qu'elle contrôle. La France n'est pas épargnée. 

Durant quelque temps, il est fait appel aux volontaires. Les chiffres

sont contestés. Ils varient de 40 000 à 71 000 Français, chômeurs pour

beaucoup, ayant opté en 1941 pour aller travailler dans les usines

allemandes. Ce n'est pas suffisant. Le mythe avancé par Vichy de la

« Relève », un prisonnier libéré pour trois ouvriers partants, ne convainc

pas. D'autant que les échos de la vie en Allemagne sont loin d'être

encourageants : horaires de travail excessifs, nourriture et logement

précaires, dangers liés aux bombardements alliés. 

Sauckel, le grand maître de la main-d'œuvre allemande, se fait exigeant. Laval se plie. 250 000 travailleurs s'éloignent pour l'outre-Rhin au dernier trimestre 1942. Rares sont ceux qui s'en vont de bon

gré. Le 1er trimestre 1943 donne encore 250 000 départs, presque tous

imposés par l'administration française pour répondre aux demandes

allemandes. Le processus s'aggrave encore. Pressé par Sauckel, Laval

institue le 5 février 1943 le STO, le Service du Travail obligatoire1.

Les jeunes gens nés entre le 1er janvier 1920 et le 30 novembre 1922

sont soumis à obligation de travail en Allemagne2. Le 21 février, les

classes 40-41-42 sont appelées pour une durée en principe de deux

ans. Les convocations établies par l'inspection du travail tombent : 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission

mixte franco-allemande, prévue pour prononcer les affectations des jeunes gens recensés au titre du Service du Travail

obligatoire, vous a désigné pour aller travailler en Allemagne.

En conséquence, suivant les instructions de la Feldkom-mandantur, j'ai l'honneur de vous inviter à bien vouloir

vous présenter au bureau de placement allemand, rue..., le...

pour y prendre connaissance des conditions de travail ainsi

que des dates et heures de départ. 


Je vous précise que la non-exécution de votre part de cet

ordre d'affectation est susceptible de peines prévues par la

loi du 15 janvier 1943... » 



Que faire ? Partir est aller servir la machine de guerre allemande,

avec tous les risques inhérents. Se soustraire est tomber sous le coup

de la loi3 et être passible de peines lourdes : 3 à 5 ans de prison, 200 à

10 000 francs d'amende. Le choix n'est pas facile. La BBC, les tracts

et journaux clandestins de la Résistance situent bien l'enjeu 


« Un homme qui part est un otage aux mains de l'ennemi.


Un homme au maquis est un soldat contre l'ennemi. 


Si vous ne voulez pas subir les brimades et mourir sous les

bombes anglaises, ne partez pas en Allemagne. » 



Il faut trancher. Certains se résignent. D'autres, de plus en plus

nombreux, se soustraient à la convocation. Ils s'éclipsent et formeront

le lot croissant des réfractaires (sous-entendu, du STO). 

Les chiffres sont explicites. En 1942, les ouvriers requis partaient.

Au début de 1943, les départs sont encore nombreux. Puis voici que

le processus grippe. Les récalcitrants augmentent. Le lot des réfractaires s'accroît dans des proportions considérables. La majorité de la

jeunesse française, de toute origine, se soustrait à l'obligation qui lui

est faite. 

Ce renversement de tendance a une raison profonde. Après le débarquement allié en AFN, avec la capitulation allemande à Stalingrad,

avec les coups que portent les bombardiers anglo-américains, les Français prennent conscience d'un revirement. Un an plus tôt, ils voyaient

l'Allemagne triompher jusqu'à la fin des temps. Au début de 1943, ils

perçoivent sa vulnérabilité. Elle risque de perdre la guerre. Le jour se

profile au bout du tunnel qui s'annonçait sans fin. Se muer en réfractaire était un geste fou et à priori sans lendemain. Maintenant, il devient

possible. La libération du pays, le départ des occupants avec la victoire des Alliés se muent en espérance raisonnée. 

Un tel état d'esprit ne façonne pas encore obligatoirement des

combattants. Les armées ennemies sont toujours présentes. L'affrontement, pratiquement à mains nues, n'est guère concevable. Le premier souci des réfractaires est d'abord de se cacher. Ensuite seulement, une fois armés, viendra le temps de combattre. 

De cette situation, un témoin et acteur, le colonel Darnault, pourra

écrire : 

« En 1943 et au début de 1944, au service maquis dont je

faisais partie, le problème essentiel était de subsister, de

tenir, et occasionnellement de se manifester au regard des

Allemands ainsi que de la population environnante4. » 


Elan patriotique d'un côté. Refus de s'enferrer dans les rets du

STO de l'autre. Les deux piliers du maquis sont là. Il est clair qu'en

1943 le refus de partir en Allemagne est le grand mobile incitant les

jeunes à y monter. Ce que les Allemands avaient fomenté se retourne

contre eux. 

Les propos, si outranciers soient-ils, de Robert Brasillach à son ami

Rebatet ne sont pas sans fondement : 

« Lorsque Sauckel demande à Laval 500 000 hommes, ceci

fait 499 000 bandits dans les maquis. » 


Autrement dit, les maquis sont fils du STO. La formule n'est pas

absolue mais contient une part de vérité. 

Ce phénomène maquis, à l'encontre d'autres, est appelé à drainer

des masses importantes. Les Français Libres, au départ, ne comptaient que quelques milliers d'hommes ; la LVF, en Russie, à peine

3 000. Voici que des classes entières de la jeunesse française sont en

cause. Cette implication explique l'ampleur que les maquis sont destinés à prendre, même si tous les réfractaires du STO ne s'en vont

pas camper dans les bois ou dans la montagne. A une époque où les

fichiers informatiques n'existent pas, il est encore possible d'arriver à

s'évanouir en position semi-régulière à des centaines de kilomètres de

son lieu habituel de résidence5. 

Sur les requis du second semestre 1942, il y a environ 40 000 défaillants. En revanche, au premier trimestre 1943, les quotas de Sauckel

sont atteints. 250 000 partants pour 250 000 réclamés. 

L'effondrement survient à partir d'avril. En cinq mois, du 1er avril

au 31 août, on ne dénombre que 141 000 départs au lieu de 350 000.

Soit un vide de 209 000 qui s'ajoutent aux 40 000 absents de 1942.

300 000 jeunes ont disparu sans laisser d'adresse... De quoi constituer

une belle armée. A condition qu'ils soient en armes et sur les rangs. 

A l'automne 1943, le rapport du responsable national maquis donne

environ 25 000 maquisards (AS – FTP – ORA) armés, majoritairement en zone sud. A côté d'eux, une centaine de milliers d'hommes

sont disponibles mais quasiment désarmés (hormis les groupes action).

Faut-il rappeler que l'après-guerre ne ratifiera que 250 000 combattants volontaires de la Résistance ? Avoir été réfractaire du STO ne

signifie pas avoir été résistant de manière active. 

En septembre 1943, les accords Speer-Bichelonne bouleverseront

les données du STO. Speer, ministre de l'Armement allemand, plus

subtil que Sauckel, négocie avec le secrétaire d'Etat français à la

Production industrielle. 700 000 ouvriers seront maintenus dans les

usines françaises, à condition que celles-ci travaillent à 80 % pour le

Reich. Du coup, la contrainte du STO disparaît. Le recrutement du

maquis se tarit. Il ne rejaillira qu'au printemps 1944, avec le débarquement en Normandie et l'ordre de levée en masse. 

Quoi qu'il en soit, 300 000 jeunes Français, à la fin de 1943, sont

en position d'illégalité. Ils représentent un beau vivier pour alimenter

l'armée de l'ombre. 

*

« Monter au maquis » pour lutter contre l'occupant ou échapper au

STO est bien, mais où se situent-ils, ces maquis ? Dans les secteurs

forestiers et surtout dans les massifs montagneux difficiles d'accès. La

présence ennemie y est ténue. Elle se concentre dans les principales

agglomérations et laisse des zones incontrôlées. Alpes, Pyrénées,

Massif central, Jura ont ainsi vocation à servir de points d'amarrage

aux éléments qui se mettent en place. Avec l'imminence de la Libération, le facteur de refuge géographique naturel s'estompera. La France

de 1944 ne ressemble pas à celle de l'an 2000. Si elle dispose d'un

bon réseau routier, sa campagne, en dehors des étendues planes comme

la Beauce, reste encore le domaine des petites routes sinueuses, des

chemins creux, d'un paysage coupé où le remembrement n'est pas

intervenu. La Wehrmacht dispose de moyens motorisés mais n'est

plus très riche en avions et ne possède pas d'hélicoptères. Une guérilla de chouans est encore possible en maints endroits. D'où une

éclosion de maquis locaux harcelant un adversaire soucieux d'abord

de se garder et de repousser l'invasion alliée. 

Où et quand se sont levés les premiers maquis ? Quels en furent les

auteurs ? Des réponses formelles sont incertaines. 

Un point est acquis. Les premiers maquis voient le jour à la fin de

1942 et au début de 1943 dans l'ex-zone libre6. Celle-ci offre déjà

l'avantage de ses grands massifs, Alpes, Pyrénées, Massif central. La

mainmise allemande ne se réalise que progressivement et laisse les

départements alpins aux troupes italiennes. Des cadres militaires issus

de l'armée de l'armistice sont immédiatement disponibles. Pour les

réfractaires, y compris pour ceux de la région parisienne, tout concourt

à privilégier le sud de la France. Qui a commencé ? Les groupes

francs, les équipes de sabotage existent et se manifestent depuis des

mois. Leurs membres, plus ou moins clandestins, ne sont pas des

maquisards au vrai sens du terme. Ils vivent en ville ou dans les villages, se regroupant pour opérer. Les équipes communistes de la

région parisienne en sont une illustration. Sur le fond, elles ne relèvent pas des maquis. 

Georges Guingouin, dans cette Haute-Vienne et le nord de la Corrèze

destinés à devenir son fief, compte indiscutablement parmi les précurseurs. En janvier 1943, il a regroupé quelques dizaines d'hommes

dans la forêt de Châteauneuf, à 30 kilomètres au sud-est de Limoges.

Son campement au lieudit « Les Trois-Chevaux » se cache au milieu

des halliers, des vallées encaissées et des fourrés. En périphérie du

site, les voies d'accès rarement goudronnées rendent l'approche lente

et difficile. 

A des centaines de kilomètres de là, au nord du lac d'Annecy, près

du village de Thorens, des résistants locaux ont mobilisé des volontaires. Début mars 1943, ces derniers s'installent au chalet de l'Eaud,

sur les contreforts du Parmelan. 28 réfractaires de la région de

Grenoble les rejoignent en fin de mois. Le maquis de Thorens est né.

Il est à l'origine de celui des Glières. 

La Haute-Savoie a encore vu naître fin 1942 des rassemblements

de quelques dizaines d'hommes : maquis des Dents de Lanfon, de la

Croix-Fry à Manigod, d'Annemasse. En ce dernier point, ils seraient

près de 70. 

Le mouvement Combat met sur pied, sensiblement à la même

époque, un petit groupe à Villard-Notre-Dame dans l'Oisans. Le

cadre est celui d'un paysage de haute montagne. Il a l'avantage de

voir l'ennemi surgir de loin. Aux places d'honneur apparaît aussi le

Vercors. De longue date, des patriotes ont envisagé d'y créer un môle

de résistance. L'arrivée de réfractaires cherchant refuge sur ce plateau

isolé précipite l'organisation d'un véritable maquis aux environs de

Méaudre, un peu au nord de Villard-de-Lans. Le renfort de militaires

assure l'encadrement. 

C'est encore une initiative personnelle qui en décembre 1942 crée

un maquis au nord-est de Romans, dans la Drôme. A la dissolution de

l'armée de l'armistice, le lieutenant Narcisse Geyer, du 11e cuirassiers

(futur capitaine Thivollet, du Vercors), s'offre un peu de panache. Il

quitte sa caserne lyonnaise avec son cheval, escorté de deux de ses

hommes. Les semaines suivantes, il parvient à rassembler une quarantaine de cavaliers de son ancien escadron et s'implante près de

Grand-Serres aux abords de la forêt de Thivollet. Il empruntera son

pseudonyme à cette dernière. 

En Haute-Normandie, au sud-est de Pont-Audemer, le fouillis du

bocage recèle des fermes abandonnées, des masures retirées, d'anciennes carrières de marne aux interminables galeries souterraines.

Dans ce décor propre à dissimuler de petites équipes, Robert Leblanc,

cafetier-épicier de Saint-Etienne-l'Allier7, lance au dernier semestre

1942 un embryon de maquis pour accueillir des réfractaires. Celui-ci

deviendra le célèbre maquis Surcouf, opérant au sud et sud-est de

l'estuaire de la Seine, dans le triangle Honfleur-Bernay-Jumièges.

Son existence sera méritoire. Les Allemands fourmillent dans cette

région proche des rivages face à la Grande-Bretagne. 

En cette phase de démarrage, l'armement est partout rudimentaire

et hétéroclite. Quelques pistolets et fusils de guerre ou de chasse. Les

armes, en attendant les parachutages, seront à prendre chez l'ennemi.

Créer un maquis, durant l'hiver, en forêt et en altitude, relève d'un

beau courage et d'une solide résolution (certains, à l'expérience,

renonceront). Avant même d'affronter l'adversaire, il faut subsister et

faire face aux rigueurs climatiques. Ces premiers maquis, qui ne

bénéficient pas d'une assistance extérieure, ne sauraient donc s'installer totalement dans la verte nature. Ils choisissent des demeures, des

bergeries, des centres de forestage, des chalets abandonnés à l'écart

des axes et offrant des possibilités de repli. Leur ravitaillement provient des fermes environnantes, qui se montrent habituellement généreuses et accueillantes. Quant aux équipements de l'époque, ils n'assurent pas la protection de ceux d'aujourd'hui. La canadienne est le

vêtement chaud le plus prisé mais tous n'en ont pas. 

*

Si bien des brigades de gendarmerie ou des escadrons de gardes

mobiles commencent à être infiltrés par la Résistance, l'outil policier, dans son ensemble, reste au service du gouvernement Laval. Il

n'a pas encore pris conscience de son devoir (et de son intérêt). Les

maquisards font figure de hors-la-loi. Le régime et ses chantres ne

cessent de les traiter de « terroristes ». Obligatoirement, des esprits

sont influencés. 

Les forces de police ont eu leurs résistants, leurs héros, leurs martyrs durant la Seconde Guerre mondiale. Cela ne saurait être oublié.

Néanmoins, il est également incontestable que la répression contre la

Résistance et les maquis, de connivence avec les Allemands, passe en

partie par elles. Des gendarmes signalent l'existence de maquis, arrêtent des agents de liaison. Des unités de gardes mobiles traquent les

réfractaires. Avec les GMR, elles anticipent souvent les interventions

de la Wehrmacht. 

Les maquisards devront aussi bientôt compter avec de nouveaux

venus : les miliciens. Le 31 janvier 1943 paraît au Journal officiel la

loi no 63 du 30 janvier portant création de la Milice : 

« Cette Milice française est composée de volontaires moralement prêts et physiquement aptes, non seulement à soutenir l'Etat nouveau par leur action, mais aussi à concourir au

maintien de l'ordre. » 


Concourir au maintien de l'ordre. La finalité du nouvel organisme,

héritier direct du SOL, est clairement affichée. La Milice a vocation

policière et ne s'en cachera pas. Son équipe de direction, dans son

« Plan de redressement français » de septembre 1943, se donnera

pour première mission d'épurer l'administration et de combattre énergiquement les ennemis de l'intérieur, « qui vivent en bandes militarisées et armées à la façon de brigands type Mandrin et qui ont pour

complices passifs les neuf dixièmes de la population ». Les brigands

type Mandrin, nul n'est dupe, ce sont les maquisards. 

Pierre Laval s'est désigné chef en titre de la Milice. Il délègue ses

pouvoirs à un secrétaire général responsable de l'administration et de

la direction. Cette fonction est dévolue à Joseph Darnand, combattant

valeureux et incontesté des deux guerres mondiales mais également

extrémiste engagé. L'homme, un moment, a hésité sur le cap à prendre. Il a offert ses services. Mais il était trop tard. Son ralliement a été

refusé. Ses antécédents sur la voie de la collaboration étaient trop

chargés. Chef réel de la Milice, Darnand, ce « grand dévoyé de l'action » comme le définira de Gaulle, se montrera un adversaire sans

complaisance de la Résistance et des maquis8. Sa Milice laissera derrière elle une traînée de sang. 

Mouture plus musclée du SOL, elle naît en zone sud. Les Allemands ne l'accepteront en zone nord qu'en septembre 1943. Officiellement, elle annoncera 29 000 adhérents des deux sexes où tout se

mêle : anciens combattants bardés de décorations, repris de justice,

jeunes gens de bonne famille désorientés, idéalistes égarés. Pour être

admis, il faut : 

– Etre français de naissance ; 

– Ne pas être juif ; 

– N'adhérer à aucune société secrète ; 

– Etre volontaire ; 

– Etre agréé par le chef départemental (de la Milice). 

Si dans les ambitions de ses fondateurs intervient une notion de

« redressement français », la fonction essentielle de cette Milice

s'affirme le maintien de l'ordre. A cette fin est créée le 2 juin 1943 la

Franc-Garde, où se retrouve l'esprit de base de la Milice : 


« Sélectionnés parmi les miliciens, les jeunes hommes âgés

de 18 à 45 ans constitueront un corps d'élite appelé la Franc-Garde. 

Cette Franc-Garde sera composée de volontaires moralement prêts et physiquement aptes, non seulement à soutenir

l'Etat nouveau par leur action, mais encore à le défendre

contre ses agresseurs, à l'intérieur comme à l'extérieur. 


Pour créer l'esprit de corps, pour obtenir une discipline très

stricte et pour montrer à tous que la Milice est une organisation n'ayant rien à cacher, pour forcer enfin ceux qui le

portent à se manifester sans crainte, les francs-gardes porteront un uniforme... 


Cette Franc-Garde, constituée en unités hiérarchisées, instruites techniquement, préparées au combat, sera toujours

prête à assurer le maintien de l'ordre. 


Le repérage des foyers de propagande adverse, la recherche

et la poursuite des meneurs de forces hostiles, la répression

des menées et des manifestations antigouvernementales

seront les activités habituelles de la Franc-Garde. » 



Cette Franc-Garde alignera théoriquement 5 000 hommes9, plus

vraisemblablement quelques centaines, veste et pantalon bleu marine,

chemise kaki, cravate noire, béret orné du Gamma, le sigle de la Milice.

En octobre 1943, après bien des tergiversations, les Allemands autoriseront de prélever sur les stocks de l'armée de l'armistice de quoi les

armer. Les francs-gardes disposeront alors de fusils MAS 36, de FM 24-29 et également de mitraillettes Sten anglaises récupérées. Cet armement léger ne valorisera guère une troupe qui comptera plus d'affreux

tortionnaires que d'authentiques guerriers. 






1 Ce STO avait été précédé de la loi du 4 septembre 1942, rendant les hommes

de 18 à 50 ans et les femmes de 21 à 35 ans mobilisables pour un travail forcé. 


2 Ou dans l'organisation Todt, effectuant des travaux comme les ouvrages du

Mur de l'Atlantique. 


3 Certaines catégories socioprofessionnelles y échappent : les sapeurs-pompiers,

la défense passive, la SNCF, la police, les requis pour la garde des voies. Fonctionnaires, étudiants, cultivateurs bénéficieront durant quelque temps d'exemptions. 


4 Lettre du colonel Darnault à Serge Ravanel du 22 mai 1980. Le colonel Darnault, alias colonel Durandal, fut responsable de l'école des maquis à l'été 1943, puis

du secteur ouest FFI de la région R4 (Toulouse). Il commandait à ce titre le bataillon

de Nérac. 


5 En avril 1943, par relations personnelles et en bénéficiant de complicités, le père

de l'auteur parvient à faire rentrer son neveu, normalement domicilié à Paris, comme

gardien de la paix au commissariat de police du Puy-en-Velay. Le jeune homme

échappe ainsi au départ en Allemagne et peut dans son cadre professionnel participer activement à la Résistance. 


6 Peut-on regarder comme un maquis le campement communiste installé au

« Camp du Calvaire », près de Moret-sur-Loing, en juin 1942 ? Théoriquement non.

Ce camp regroupant une dizaine de garçons et trois filles est un centre d'instruction

provisoire. Son chef Maurice Le Berre sera arrêté en août, s'évadera, sera repris et

déporté. 


7 Saint-Etienne-l'Allier se situe à 12 kilomètres au sud de Pont-Audemer.


8 Il sera fusillé après la Libération, le 10 octobre 1945.


9 Organisés comme la Milice en dizaines, trentaines, centaines et cohortes.






 


Chapitre III 

 


ROMANS-PETIT ET LES MAQUIS DE L'AIN



 

Dans cette genèse des maquis, un département, l'Ain, fait figure de

modèle. Il le doit à la valeur de ses maquisards et, en premier lieu, à

la personnalité d'un homme : le capitaine aviateur Romans-Petit, fait

Compagnon de la Libération en mai 1945 avec la citation suivante : 


« Magnifique officier n'ayant jamais cessé la lutte contre

l'ennemi, a été un des pionniers des “Maquis” où il vit

depuis 1941. 


Par son exemple, par son courage et par le don total de sa

personne, a su provoquer et entretenir la flamme chez tous

les gars des camps se trouvant sous son autorité. 


N'a d'autre ambition que de libérer son pays de l'oppression.

Est une des figures les plus pures de la Résistance française. »



Henri Petit voit le jour en 1897. En juillet 1915, il s'engage pour la

durée de la guerre. Durant plusieurs mois, il se bat dans les rangs d'un

bataillon de chasseurs. Cité, il est nommé caporal puis sergent. Volontaire pour l'aviation, il est affecté à une escadrille de bombardement et

termine la guerre sous-lieutenant. Rendu à la vie civile, il retourne à

ses études. Licencié en droit, il fait carrière dans un groupe de presse.

Capitaine aviateur de réserve, chevalier de la Légion d'honneur, il

est mobilisé en 1938 et en 1939. La défaite le laisse meurtri. Il envisage de rejoindre la Grande-Bretagne, mais sa tentative échoue. Ayant

alors opté pour la Résistance intérieure, il appartient à plusieurs

réseaux de renseignements. 

A l'automne 1942, il parcourt les collines du Forez, région dont il

est originaire. Il essaie de trouver des fermes pour héberger les jeunes

menacés par le travail obligatoire en Allemagne. Mal reçu par les

paysans, il s'oriente vers le département de l'Ain où des amis lui

ouvrent des portes. 

Dans ce département, la Résistance a pris corps très tôt. Est-ce dû à

l'exemple et à l'élan donnés par le général de corps d'armée Delestraint ? Spécialiste et ardent partisan des blindés (il eut pour subordonné et disciple Charles de Gaulle), le général Delestraint s'est retiré

à Bourg-en-Bresse après l'armistice. Le futur chef de l'AS1 y lance

un vif appel à ses camarades militaires et à ses compatriotes, les incitant à résister pour assurer « la résurrection et la Libération de la

France sans laquelle il ne peut y avoir de bonheur pour nous ». 

L'Ain s'affirme rapidement un fief de la Résistance. Sa situation

géographique l'avantage. Il est proche de Lyon, grande métropole de

la Résistance. Ses montagnes offrent de solides refuges. Les grands

mouvements de Résistance – Combat, Libération, Franc-Tireur – s'y

développent et diffusent largement leurs journaux. Quelques parachutages d'armes et d'agents ont lieu pour le compte du SOE. 

Petit, devenu Romans (il restera sous le nom de Romans-Petit), arrive

dans l'Ain en novembre 1942. Du potentiel existe. Bientôt nommé

chef militaire de l'AS naissante, en raison de son engagement depuis

1940 et de son expérience d'officier et de combattant, il lui appartiendra de la fédérer et de l'exploiter2. 

*

Département essentiellement agricole, l'Ain est scindé en deux par

la rivière qui lui donne son nom. A l'ouest, Dombes et Bresse aux

molles ondulations coupées par de nombreux étangs s'opposent à la

partie orientale où le relief s'élève par étages. Bugey, Valromey, pays

de Geix appartiennent au Jura. Les sommets peuvent atteindre et

dépasser 1 500 mètres. 

C'est sous l'épais manteau forestier de cette portion montagneuse

que Romans-Petit organisera et implantera ses maquis. A partir de là,

il frappera dans les plaines occidentales (où s'installeront ensuite de

petits maquis). Les voies de communications seront ses cibles privilégiées pour contrarier les mouvements de l'occupant sur l'axe Lyon-Belfort. 

Romans-Petit aurait pu s'orienter vers d'autres formes de Résistance. Soldat dans l'âme, il estime venue l'heure de lutter les armes à

la main. 

*

On parlera des maquis de l'Ain. Il serait tout aussi justifié de parler

des maquis de Romans-Petit, leur fondateur et leur organisateur. Il

leur a d'emblée fixé des règles qui leur donnent leur spécificité : 


« Nous bâtissons une doctrine dont voici les points essentiels : les chefs de camp, choisis en raison de l'autorité naturelle qu'ils ont déjà sur leurs camarades de leur âge, de

leurs connaissances militaires, seront tous formés à la même

école de cadres. Chaque camp constituera une unité et ne

comprendra qu'une soixantaine d'hommes. 


Cet effectif est indispensable pour l'organisation rationnelle

du service de garde, du ravitaillement, de l'instruction... Les

demeures ne pourront être utilisées que si elles sont environnées de bois. » 



Conscient de la faiblesse intrinsèque de ceux qu'il appelle « les

petits »3 – inexpérience, manque d'armement –, Romans-Petit réfute

au départ la formule qui sera funeste à bien des maquis. Pas de gros

rassemblements. Un large éparpillement sur le terrain. 

Pratiquement, les camps regroupent une unité mobile n'excédant

pas soixante hommes. Ils possèdent entre eux une liaison permanente

mais doivent se situer géographiquement à un minimum de deux

heures de marche les uns des autres. Les emplacements choisis doivent offrir des possibilités de décrochage rapide et sûr (en principe

dans les bois). Des consignes précises soulignent la tactique à suivre

pour la lutte elle-même : refuser l'affrontement ; conduire une action

rapide et brutale suivie d'un repli immédiat et discret. 

Romans-Petit parle de camps. A l'hiver 1942-1943, il n'en est pas

encore là. Comme en Savoie, les maquisards cherchent abri dans des

fermes ou des granges isolées. Les camps viendront ensuite, en 1943 :

camps du Chougeat, de Chavannes, du Mont, des Combrettes, de

Morez, du Pré-Carré, des Plans, du Corlier, de Cize, des Granges... 

Une semblable organisation a besoin de chefs au caractère bien

trempé. Romans-Petit les trouve chez des résistants : Henri Deschamps4,

« Ravignan », les Chavant5, Marcel Demia, ou de jeunes officiers

d'active : Girousse, « Chabot », Perrotot, « Montréal », de Lassus

Saint-Genies, qui fera ses premières armes dans l'Ain avant de partir

commander les FFI de la Drôme. Pour compléter, une école de cadres

s'installe aux Gorges, près de Montgriffon. Les éléments les plus

aptes au commandement des camps et des groupes y sont envoyés. 

La sécurité ne cesse d'être une exigence formelle. Soucieux des

vies humaines qui lui sont confiées, Romans-Petit y attache une importance particulière. Au début de 1943, ses maquisards s'élèvent à environ 200. Ils assurent l'ossature des camps organisés par les fidèles de

la première heure. Ceux-là ont été soigneusement « triés sur le volet »,

mais l'afflux de volontaires, avec le STO, impose des contrôles rigoureux. La Gestapo, la Milice s'efforcent partout d'infiltrer des « mouchards » dans la Résistance et dans les maquis. Pour y parer, un centre

de triage est organisé au-dessus de Nantua. Les nouveaux arrivants

sont soigneusement interrogés et mis à l'épreuve avant d'être incorporés et affectés dans un camp. 

Tous ces maquisards, éparpillés dans la montagne, sont à ravitailler.

A Saint-Rambert-en-Bugey, Romans-Petit crée un comité de soutien.

Un réseau d'amis reçoit mission de renseigner, recruter et collecter

les dons en espèces et en nature. L'argent, les vivres réunis assurent

les premiers besoins. Avec le temps viendront les bons de réquisition

(qui seront ensuite parfaitement honorés). Il est aussi à se vêtir et à

s'équiper. A cet effet, Romans-Petit monte deux opérations spectaculaires. 

Vichy a implanté à Artemare, au nord de Belley, un vaste dépôt d'intendance destiné aux Chantiers de Jeunesse. Romans-Petit y possède

des introductions. Le 10 septembre 1943, en pleine nuit, ses hommes

investissent l'endroit. Les fils des communications ont été coupés. Les

postes de garde sont neutralisés sans un coup de feu. Les portes d'accès

aux bâtiments sont rapidement ouvertes. Des camions pénètrent dans

la cour. Vêtements, chaussures, toiles de tente, sacs à dos, gamelles, 

couvertures s'entassent dans les bennes. Discrètement, le convoi quitte

les lieux et chaque véhicule, avec son équipe de protection, éclate vers

son point de destination. 

Quelques jours plus tard, le 28 septembre, Romans-Petit récidive. 

Le coup est plus audacieux car beaucoup plus risqué. L'intendance

militaire de l'Ain, située au chef-lieu dans Bourg-en-Bresse même, est

visée6. Non loin, stationnent des Allemands et des miliciens. Girousse,

l'un des lieutenants de Romans-Petit, pénètre dans la place et repère

la topographie des locaux, s'assurant la connivence d'un gardien.

L'opération se déroule vers minuit, dans des conditions identiques à

celles d'Artemare, à une différence près : elle rassemble beaucoup

plus de monde, afin d'opérer plus vite. En vingt minutes, deux cents

paires de bras manipulent 45 tonnes de vivres (riz, farine, chocolat,

café, conserves). Un record de vitesse ! L'évacuation s'effectue sans

dommages. 

Le maquisard de l'Ain pourra se vêtir et s'équiper à peu près correctement. 

L'impact de ces coups de main parfaitement conduits et réalisés

auréole les maquisards et leur chef. Il ne peut qu'accroître le réseau de

complicités que Romans-Petit a eu l'intelligence de nouer dans tous les

milieux : administration, agents des PTT, gendarmerie (le capitaine

de gendarmerie Verchère sera arrêté et déporté). Ce tissu de sympathisants et de militants vivant dans la légalité apporte aux maquis une

contribution essentielle à leur vie et à leur survie. Que de fois un appel

téléphonique signale le passage d'une colonne allemande ! 

Quant à l'armement, il dépend avant tout des parachutages. La plupart des caches de l'armée de l'armistice ont été découvertes et saisies. La renommée des maquis de l'Ain conduit au parachutage d'une

mission interalliée. Ses membres, qui joueront par la suite un rôle

important en Haute-Savoie, l'Anglais Heslop, « Xavier », le Français

Rosenthal, « Cantinier », assurent une liaison constante avec Londres.

Les parachutages qu'ils déclenchent amènent explosifs et armement

indispensables (PM, FM, bazookas). 

Fort de son audience personnelle, Romans-Petit pourra même

intervenir au profit de son homologue du Haut-Jura, Jean Duhail,

« Vallin »7, afin de lui obtenir de l'armement. Une bonne coordination

entre les deux départements favorise les opérations menées dans la

région et tout d'abord les sabotages. Le bilan du matériel ferroviaire

mis hors d'usage sera impressionnant. Au moment du débarquement

en Normandie, 90 locomotives seront détruites en 48 heures, dans les

dépôts de Bourg-en-Bresse et Ambérieu-en-Bugey, plaques tournantes

des relations avec l'Allemagne, l'Italie, le Nord et le Midi de la France.

Ces objectifs avaient été désignés comme prioritaires par Londres. 

Ces maquis qui sabotent, harcèlent, tendent des embuscades meurtrières, inquiètent et inquiéteront les Allemands. Jusqu'à la Libération,

les maquis de l'Ain subiront des attaques ennemies. L'offensive de

juillet 1944 leur coûtera 80 tués. Toutes ces réactions allemandes confirmeront Romans-Petit dans la rectitude de ses décisions originelles : 

éviter les grands affrontements, respecter les consignes de guérilla,

changer fréquemment l'emplacement des cantonnements, ne pas

dépasser 80 hommes par camp, déclencher une opération de diversion

lorsqu'une attaque est signalée contre une position amie, conserver

constamment ses possibilités de mobilité. 

Après la guerre, plus d'un historien ou critique opposera les

méthodes Romans-Petit à celles ayant conduit à Saint-Marcel, aux

Glières, au Mont-Mouchet, au Vercors. Ils feront ressortir la pertinence des vues de l'un et les erreurs des autres. Incontestablement,

Romans-Petit a conduit intelligemment son combat. Il fait figure de

grand chef maquisard. 

Cet éloge mérité n'autorise pas pour autant à décrier ses pairs plongés dans des conditions absolument différentes. On le constatera. Les

responsables de ces « maquis mobilisateurs » aux destinées tragiques

eurent surtout un tort : s'efforcer d'exécuter les ordres reçus. Ce n'est

pas diminuer les mérites de Romans-Petit que de mentionner qu'il ne

fut pas placé dans une situation identique. 

*

Le recrutement des maquisards de l'Ain provient essentiellement

des enfants de la région, phénomène normal. Il n'exclut pas un contingent de « Parisiens », terme assez large8... Il n'est pas rare de découvrir également des étrangers de toutes origines : Italiens, Espagnols

ou autres9 résidant en France pour raisons politiques ou économiques.

A leurs côtés, apparaissent aussi des déserteurs de la Wehrmacht

recrutés ou incorporés de force dans toute l'Europe occupée (cas des

Alsaciens). 

C'est ainsi que le 15 avril 1943 un jeune Polonais de 22 ans, Alexis

Cierniewski, est contraint d'endosser l'uniforme de Feldgrau. A l'été

1943, il débarque à Bourg-en-Bresse avec l'unité à laquelle il a été

affecté. Le 10 octobre, une filière de la Résistance lui permet, avec

quelques autres compatriotes, de rejoindre Romans-Petit. Il partagera

durant près d'un an la vie des maquis de l'Ain. Il y sera nommé caporal-chef et sérieusement blessé en septembre 1944. 

Après la guerre, Cierniewski, devenu Français, a narré son aventure de maquisard de l'Ain. Il fut, entre autres, du défilé d'Oyonnax

le 11 novembre 1943. Par-delà les combats, il garde d'abord le souvenir de son chef rencontré à plusieurs reprises. De cet officier simple et

chaleureux, sachant encourager et stimuler, il écrit : « Je dois dire que

je lui obéissais avec reconnaissance. » 

L'une des raisons profondes de l'ampleur et des succès des maquis

de l'Ain n'est-elle pas d'abord à rechercher chez ce capitaine aviateur10

qui savait imposer à ses hommes une discipline librement consentie ?

*

Cierniewski se souvient encore d'un grand moment. Le 10 juin 1944,

comme tous ses camarades, il reçoit un brassard tricolore à croix de

Lorraine. Il eut ce jour-là le sentiment d'être devenu un soldat à part

entière des FFI. 

Ce brassard, tous les maquisards sont appelés à le porter. Dans l'esprit de ses auteurs, il doit servir de signe de reconnaissance et assurer une certaine sauvegarde devant l'ennemi en cas de capture. Le

combattant des maquis, reconnaissable à son brassard qui lui tient lieu

d'uniforme, n'est pas un franc-tireur. Il appartient à une armée régulière même si elle est clandestine. Vœu pieux ! Les Allemands refusent ce statut. Ils ne le montreront que trop. 

*

Les maquis offrent un havre aux réfractaires, aux patriotes traqués,

aux transfuges comme Cierniewski, et aussi aux aviateurs alliés. Dans

la nuit du 2 au 3 novembre 1943, l'équipage d'un appareil de la Royal

Canadian Air Force doit sauter en parachute au-dessus de la France.

Le sergent Albert Spencer, d'Ottawa, se retrouve quelque part dans le

Berry. Après bien des péripéties et 500 kilomètres à pied, il finit par

aboutir chez Romans-Petit. Il pourrait passer en Suisse. La guerre alors

serait finie pour lui11. Il choisit de rester. Pour ses nouveaux camarades français, il devient « Canada ». 

De décembre 1943 à l'été 1944, affecté au départ au camp Verduraz,

il sera de tous les combats et de tous les coups de main du groupement

Girousse. Anglophone, lors des parachutages il guidera les avions

alliés à l'aide d'un appareil radio britannique. Il sera de surcroît, rapporte Romans-Petit, un merveilleux élément de gaieté, par ses facéties et son inénarrable accent. Après la guerre, Spencer, « Canada »,

sera très fier d'être décoré par son ancien chef. 

Des « Canada », les camps de Romans-Petit en hébergeront plusieurs.

*

A la veille de la Libération, les maquis de l'Ain, sous l'autorité de

Romans-Petit, regrouperont 5 500 hommes armés, encadrés et instruits. Quelle est leur couleur, autant qu'il soit possible d'employer

cette expression ? 

Leur chef, officier de réserve, est avant tout un patriote. Il se soucie

peu d'étiquette politique. Ses premiers maquis relèvent de l'AS. Il

associera à son action aussi bien les FTP que les trappistes du monastère de la Trappe des Dombes. Maquis AS, maquis FTP apparus en

Bresse, dans les Dombes et le secteur d'Oyonnax, compagnie ORA,

tous se rangent derrière le chef incontesté du département. 

Cette unité se répercute largement. Les rapports de Romans-Petit

sont les meilleurs possibles avec ses supérieurs directs : le colonel

Chambonnet, « Didier », chef régional FFI, et Alban-Vistel, chef des

MUR à Lyon et futur successeur de Chambonnet12. Au-dessous, les

trois grands lieutenants, Girousse, Perrotot, Deschamps, forment une

équipe soudée derrière son patron. Tout concourt au but fixé par

Romans-Petit : se préparer et livrer combat. 






1 Arrêté le 9 juin 1943, il sera assassiné à Dachau le 19 avril 1945. La promotion de Saint-Cyr 1988-1991 porte son nom. 


2 Il sera ensuite nommé chef départemental FFI. 


3 Il pourrait effectivement être leur père. En 1942, il a 45 ans mais n'hésite pas

à partager la vie rude du maquisard. 


4 Qui a lancé Franc-Tireur dans l'Ain. Avec Girousse et Perrotot, il sera l'un

des trois grands adjoints de Romans-Petit 


5 Il y a deux Chavant, Jean et Marius. A ne pas confondre avec Chavant

Eugène, futur chef civil du Vercors. 


6 Si l'armée de l'armistice a été dissoute, tout n'a pas disparu. Demeurent des

structures diverses (organismes liquidateurs, dépôts de maintenance, etc.). Il est à subvenir aux besoins des éléments militaires toujours en activité : gendarmerie, gardes

mobiles, pompiers de Paris, 1er régiment de France, etc. Cette présence explique l'existence de dépôts d'intendance. 


7 L'officier d'active Jean Duhail sera arrêté en avril 1944. Torturé, il sera abattu

sans avoir parlé. 


8 On constatera une moyenne de 10 % de non régionaux dans les divers maquis,

mais ce n'est qu'une moyenne. 


9 Des maquis recevront des Allemands antinazis ayant fui leur pays avant 1939.


10 Il sera promu colonel et disparaîtra grand officier de la Légion d'honneur. 


11 Dans son cas, les conventions internationales prévoient l'internement pendant

la durée des hostilités. 


12 Romans-Petit n'aura de problèmes, après la Libération, qu'avec le commissaire de la République de Lyon, Yves Farge, très proche du PC (ceci expliquant sans

doute cela). 





 


Chapitre IV 

 


ORGANISATION ET DIVERGENCES



 

Les maquis de l'Ain créés et organisés par Romans-Petit sont l'illustration de ce que peut réaliser un chef intelligent et courageux. Fort

heureusement, l'Ain n'est pas le seul département à posséder des

maquis offrant consistance. Au printemps de 1943, beaucoup sont

encore embryonnaires mais existent. On a vu les premiers se lever

durant l'hiver 1942-1943. 

L'AS estime disposer de 300 maquisards dans le Jura, autant dans

l'Ain, la Saône-et-Loire. Elle en annonce 200 dans l'Ardèche, quelques dizaines dans le Gard. Les maquis des Alpes sont plus fournis,

notamment dans le Vercors. Les deux camps originels de la ferme

d'Ambel et des baraques au Saut de la Trinité, qui en février regroupaient 83 hommes, sont renforcés de trois camps supplémentaires,

C3, C4, C5. En Auvergne, des réfractaires se sont organisés dans des

fermes ou des maisons abandonnées. La masure de Lespinasse, sur la

commune de Pulverières, à 20 kilomètres au nord-ouest de Clermont-Ferrand, dans la chaîne des Puys, devient le berceau du futur 1er corps

franc d'Auvergne qui aura l'occasion de faire parler de lui1. Le maquis

de Chambois, qui lui aussi gagnera notoriété, n'est pas loin. Dans l'un

de ces maquis du Puy-de-Dôme se trouve même un aviateur canadien, Peter Demytruck, dont le bombardier a été abattu au retour d'une

mission sur Stuttgart. Demytruck a choisi de rester en France pour lutter auprès de ceux qui l'ont recueilli. Demytruck, Pierre le Canadien

pour ses compagnons, sera tué au combat le 9 décembre 1943. 

Au hameau de l'Estibe, dans les environs de Villefranche-de-Rouergue, s'installent en mai une quinzaine d'étudiants qui choisissent de donner à leur maquis un nom à haute valeur symbolique : Bir-Hakeim. Bir-Hakeim, qui connaîtra par la suite un destin tragique, est

validé en juin par le Service national maquis de l'AS. 

Les FTP sont surtout implantés dans le Limousin appelé à devenir

en quelque sorte le fief de Georges Guingouin. Leurs trentaines se

localisent dans les forêts de Cussac ou de Châteauneuf, avec dans ce

dernier site le camp des « Trois-chevaux ». Les hommes ont creusé des

abris souterrains pour échapper à l'observation aérienne. Un peu plus

au sud, dans le Lot, au milieu d'une châtaigneraie, à quelques kilomètres de Figeac, un autre communiste, Robert Noireau (futur colonel

« Georges »), s'est imposé comme le chef du maquis de La Pergue.

Dans les circonstances exceptionnelles, les cœurs bien trempés se

révèlent. « Georges » le confirme une fois de plus. Ses 25 réfractaires

s'abritent dans une grange, vieille bâtisse en pierre au confort rudimentaire. De la paille étendue sur le sol, quelques couvertures assurent

le couchage. Mais les locataires de La Pergue ne sont pas les seuls à

vivre « à la dure ». Une vie rustique est le propre du maquisard. 

Appartenir à un maquis FTP ne signifie pas et ne signifiera jamais

obligatoirement être communiste. Charles Tillon est le premier à le

reconnaître. Selon lui, en juillet 1944, les membres du parti ne dépassent pas 25 % du total des effectifs des FTP. Des réfractaires, des

patriotes gagnent le maquis le plus proche de chez eux ou avec lequel

ils ont pu avoir contact. La notion d'étiquette politique leur échappe.

Le lieutenant Georges Marce, rescapé du 1er BEP de la RC/4 au Tonkin

en octobre 1950, fait ses premières armes dans un maquis FTP proche

de sa bonne ville de Valence. 

Cas analogue avec le commandant Jolly, ex-officier d'active dans

la Meuse. Ce glorieux soldat de 14-18 à la retraite, maire de sa commune, patriote, œuvre dans le bon sens. Dans son département rural,

le communisme ne pèse pas. En avril 1944, le PC y « parachute » une

douzaine des siens pour créer des maquis. L'environnement est favorable. Les nouveaux venus, originaires du Pas-de-Calais, s'appuient

sur Jolly, soucieux avant tout de lutter contre l'ennemi. Les maquis

des gens du Nord prendront de l'importance (500 hommes à la Libération). Le commandant Jolly deviendra le patron local des FTP et le

chef d'état-major des FFI de la Meuse. 

Les Marce, les Jolly seront nombreux. Plus d'un saint-cyrien se

battra dans un maquis FTP. Le lieutenant Weil, ancien du 159e RI, est

tué à la tête d'une compagnie de FTP dans l'Isère. 

Cette situation n'est pas paradoxale. Bien des facteurs l'expliquent. La proximité déjà mentionnée du domicile. L'absence d'étiquette voyante. Les FTP se gardent d'afficher ouvertement leur couleur. Au contraire, ils ont tendance à la dissimuler soigneusement.

C'est là une règle générale des communistes pour mieux se hisser

aux postes de commandement. Plus encore, les FTP ont besoin de

cadres. Ils possèdent des anciens des Brigades internationales. Ceux-là, outre leur courage indéniable, ont une expérience militaire mais

ils sont relativement peu nombreux au maquis. Militants résolus, ils

préfèrent l'action directe en secteur urbain où les cibles sont voyantes.

Pour les FTP, dans ces conditions, il serait maladroit de brandir un

drapeau rouge qui éloignerait des officiers ou des sous-officiers2. 

L'attentisme, plus ou moins prôné par les mouvements non communistes, est souvent mal perçu. Les maquisards les plus ardents brûlent de s'engager et d'en découdre. Certains groupes, devant ce désir

d'action, se rallient à des maquis FTP. Il en est ainsi en plusieurs

endroits pour des camps AS de Savoie. Celui de Praz devient le

camp FTP « Savoie », celui du col de Bluffy, le détachement FTP

« Maurice Coulomb ». 

L'ORA, sous l'impulsion du commandant Vallette d'Osia, est particulièrement active en Savoie et Haute-Savoie. Chasseurs alpins du

6e BCA, cavaliers du 11e cuirassiers, et d'autres ont répondu présent à

l'appel de leurs chefs, d'où l'existence de plusieurs maquis assez bien

étoffés. Dans l'Isère, le lieutenant Geyer se prépare à quitter la forêt de

Thivollet pour le Vercors. Dans le Sud-Ouest, sont mis en place plusieurs foyers de regroupements. Les maquis ORA sont généralement

bien armés et bien encadrés. Ils bénéficient de l'apport en hommes et

matériel de l'ancienne armée de l'armistice. 

Combien sont-ils de vrais maquisards au printemps 1943 ? 

Des statistiques relativement fiables n'existent pas. Elles ne commenceront à apparaître qu'à la fin de 1943 avec une certaine unification

de la Résistance (statistiques souvent gonflées pour accroître l'importance des chefs et obtenir un peu plus de matériel). Le 28 avril,

lors d'une réunion avec les principaux chefs de la Résistance, le

général Delestraint, de retour de Londres, se fixe pour objectif immédiat l'armement d'une première tranche de 50 000 hommes. Il sait

donc que le potentiel présent paramilitaire (groupes action et maquis)

est limité. La réalité des effectifs doit se situer autour de quelques

milliers d'hommes (5 000 ? 7 000 ? 10 000 ?) qui commencent à

mener une vraie vie de maquisards, ce qui ne signifie pas de combattants. Bien des hommes sont d'abord là pour se cacher. Beaucoup, même s'ils aspirent à se battre, ne possèdent pas d'armes. Du

moins des maquis sont en place, principalement en zone sud. Certains ont également vu le jour en zone nord. En Bretagne, en Haute-Normandie. 

Ces maquis sont appelés à se développer rapidement avec l'incidence

croisante du STO. Ainsi, dans le Lot, sous obédience FTP, on compte

150 maquisards en août 1943, 600 en décembre, 2 500 le 6 juin 1944,

près de 6 000 à la Libération. Progression identique dans le Haut-Jura.

100 en mars 1943, 500 le 6 juin 1944, 1 000 le 14 juillet, 8 000 à la

Libération. On peut extrapoler au plan national. 

Ces chiffres conduisent à deux constatations contradictoires. Les

lendemains du débarquement en Normandie, l'approche de la Libération provoquent une certaine levée en masse. Celle-ci, toutefois, ne

saurait faire illusion. Pour preuve, le Haut-Jura. 8 000 maquisards, en

majorité ouvriers de la onzième heure, le jour de la libération, pour

une population globale de 200 000 habitants. La Résistance, aux

heures noires de tous les dangers, n'a rallié que les plus courageux,

même si elle avait derrière elle l'assentiment de l'immense majorité

des Français. 

*

L'afflux des hommes « montant au maquis », à partir du printemps

1943, représente pour les chefs de la Résistance un phénomène majeur

et imprévu. L'ampleur du mouvement surprend. Il élargit et bouleverse

le champ des réseaux et des mouvements. 

« Une nouvelle forme de la lutte venait de naître spontanément... Aucun d'entre nous ne l'avait prévue », 


écrira honnêtement Frenay3. 

Au plan militaire (pour les opérations ponctuelles), la Résistance

disposait de groupes de militants dont beaucoup n'étaient pas clandestins. La voici confrontée à une arrivée massive de jeunes offrant

une opportunité à condition de les organiser, de les instruire et de les

armer. L'organisation, l'instruction relèvent des responsables nationaux et locaux. L'armement, dans les circonstances présentes, passe

presque obligatoirement par une large aide extérieure. 

Les premières directives lancées découlent du sens pratique. Elles

circulent de bouche à oreille, doublées par des tracts et des papillons

collés dans les villes. Les candidats maquisards doivent savoir ce à

quoi ils s'engagent et ce qu'ils ont à faire. 

Les avis placardés sont explicites : 


« 1. Les hommes viennent au maquis pour se battre. Ils y

vivront mal, d'une façon précaire, avec un ravitaillement

difficile ; ils seront séparés de leurs familles d'une manière

absolue, jusqu'à la fin des hostilités ; des sanctions seront

prises contre ceux qui contreviendraient à ces règles ; on ne

peut leur assurer aucune solde ; on s'efforcera de soutenir

leurs familles, mais aucun engagement ne peut être pris à ce

sujet ; toute correspondance est interdite. 


2. Effets et objets à emporter : deux chemises, deux caleçons, deux paires de chaussettes de laine, un tricot, un cache-nez, un pull-over, une couverture de laine, une paire de

chaussures de rechange, des lacets, fil, aiguilles, boutons de

culottes, épingles de sûreté, savons, gamelle, couteau, cuiller,

fourchette, quart, lampe de poche, boussole, arme si possible, éventuellement sac de couchage. Emporter sur soi un

costume chaud, un béret, un imperméable, une bonne paire

de chaussures cloutées. 


3. Venir avec un état civil, même faux, mais parfaitement

en règle, avec carte de travail pour franchir les barrages.

Etre muni, en outre, des cartes de ravitaillement et feuilles

de tickets. Ces dernières sont indispensables pour faciliter

l'approvisionnement. » 



De telles consignes diffusées par l'AS ne peuvent trouver qu'un

large assentiment dans les autres organisations. Le découpage territorial ne rencontre pas non plus de contestations. 

Frenay avait mis sur pied en zone sud six grandes régions. Celles-ci sont en 1943 bien assises. Le général Delestraint, lors de son séjour

à Londres en février et mars 1944, fait de même pour la zone nord4.

L'ancienne zone occupée est découpée à son tour en six régions désignées, non plus par un chiffre, mais par une lettre : 

A : Nord 

B : Bordelais 

C : Nord-Est – Alsace 

D : Bourgogne – Franche-Comté 

M – Bretagne – Normandie 

P – Région parisienne 

Les maquis évolueront dans ce cadre, qu'il soit R1, R2, R3, R4,

R5, R6 au sud ou A, B, C, D, M, P au nord5. 

L'AS est censée regrouper les forces paramilitaires de tous bords

sous la férule du général Delestraint. On verra que ce n'est là que

façade. 

La présence effective d'un chef intronisé par de Gaulle permet toutefois, au plan national, de mettre en place certaines structures. Pour

dépasser le stade artisanal, le comité directeur des MUR crée au mois

d'avril un Service national des maquis, chargé de « transformer les

réfractaires en combattants ». L'avocat Michel Brault (« Jérôme ») en

prend la direction avec pour adjoint Georges Rebattet (« Cheval »). Il

installe son PC à Lyon, véritable plaque tournante de la Résistance, et

dépêche des représentants auprès de chaque chef de région : Planiol à

Toulouse, Villard à Montpellier, Raffin à Limoges... 

Prolongeant le Service national maquis est également créé un

comité d'action contre la déportation, confié le 14 juillet à Yves Farge.

Cette mission, qui vise à empêcher les départs en Allemagne6, destine le CAD à être le « fournisseur » par excellence des maquis. En

principe ! Yves Farge lui donnera une autre orientation et se préoccupera avant tout de l'aspect stratégique du rôle des maquis. 

En juillet est encore créé le Service de Santé national de la Résistance, dirigé par le professeur Vallery-Radot. Sa tâche est évidemment

de s'occuper de tous les blessés, dont ceux issus des maquis appelés

à livrer de véritables batailles rangées. Pour héberger et soigner, il 

passera par le relais de domiciles particuliers, de cliniques privées, et 

de membres du corps médical. 

Des équipes sanitaires installeront aussi des infirmeries de fortune 

dans les camps. 

Ces maquis soulèvent un problème d'encadrement. Dans leur finalité ils ont vocation militaire. Ils réclament donc des professionnels 

pour les instruire et les mener au feu. Face à cette exigence, les maquis 

feront ainsi toujours bon accueil aux gens de métier se retrouvant 

dans leurs rangs par le jeu des circonstances. 

Plus généralement, devant ce besoin en cadres, quelle est la réaction des officiers d'active, notamment ceux de l'armée de terre ? Ils 

sont théoriquement mieux préparés que leurs camarades de l'armée 

de l'air ou de la marine à ce type de combat. 

En 1939, l'armée de terre comprenait 35 000 officiers. En novembre 1942, 24 000 d'entre eux se situent hors du territoire métropolitain. 12 000 patientent dans les oflags, quelque part en Allemagne. Les 

12 000 autres sont outre-mer : 1 000 chez les FFL, 5 000 à l'Armée 

d'Afrique, 6 000 dans les troupes coloniales. Ils encadreront les armées 

de la Libération (1re armée, 2e DB, parachutistes, commandos). 

Demeurent dans l'hexagone environ 11 000 officiers : 4 000 appartiennent à l'armée de l'armistice, 2 000 ont été intégrés dans les corps 

civils. 4 800 ont été placés en congé d'armistice et se sont orientés 

vers une activité professionnelle civile. 

La dissolution de l'armée de l'armistice, fin novembre 1942, crée 

une situation aussi nouvelle qu'inédite. Le corps des officiers est 

censé disparaître en métropole. Que vont devenir les intéressés ? 

Un millier d'entre eux, de par leur âge, sont condamnés à la retraite 

dans les deux années à venir. 1 500 franchissent les Pyrénées, passent en

Espagne et rejoignent les troupes combattantes. 4 000 s'engagent dans 

la Résistance à des titres divers. 4 500 s'abstiendront ou ne rejoindront 

que trop tard pour que la mention de résistant leur soit accordée. 

Sur les 4 000 résistants, 2 500 rejoindront les maquis (AS – ORA – 

FTP). Ils y donneront de grands noms : Morel, Anjot, « Stéphane », 

Huet, Pommiès, Fayard, Bertrand, Zeller, Le Ray, Geyer, Bulle, Garde... 

Il est certain que cet engagement en faveur de la Résistance et des 

maquis les a placés devant un cas de conscience. Où est le devoir ? 

L'ombre de Pétain reste forte chez les cadres militaires. « Peut-on être 

plus Français que lui ? » énonçaient des slogans publicitaires en 1940. 

Cette propagande n'a pas été sans impact. Se dégager du mythe du

« Vainqueur de Verdun » exigera du temps. De son côté, le « rebelle »

Charles de Gaulle est loin d'entraîner toutes les adhésions. Mers

el-Kébir, Dakar, le Levant ont laissé des traces. Giraud, avec sa silhouette de soldat pur et dur, a une autre aura en 1942-1943. 

Toujours au plan politique, certaines sirènes, à la longue, portent.

Les maquis sont présentés par le régime comme un repaire de « communistes » et de « terroristes ». L'officier d'active ne penche pas vers

le drapeau rouge. Il se voit mal dans la peau d'un révolutionnaire ou

d'un tueur à gages à la sauvette, souvent formes nouvelles du combat

clandestin. Il y est bien mal préparé. Dans les écoles militaires, on lui

a surtout appris à refaire la guerre de 14-18. De la subversion, de la

guérilla, de l'action psychologique, il ignore tout. 

Ces préalables expliquent ce qui sera généralement constaté. Les

officiers d'active ont tendance à rejoindre les maquis, où ils retrouvent une structure d'accueil sensiblement identique à celle qu'ils

connaissent, avec sa hiérarchie, sa camaraderie. 

Ils le font encore mieux lorsqu'un ancien chef de corps, un de

Reyniès, un Bertrand, un Vigan-Braquet, prend l'initiative de reconstituer son unité dans la clandestinité et de la préparer à reprendre les

armes. Il obtient plus aisément l'adhésion de ses anciens cadres, officiers et sous-officiers. C'est là une vieille tradition de la Grande

Muette. Le soldat suit ses chefs et a besoin de recevoir des ordres. 
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